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NUMERO D' INSCRIDPTION AU REPERLUOIRE CENERAL : 2005 003261

TRIBUNAY DE COMMERCE BASTLA

CHAMBRE DU VYENDREDL

JUGEMENT PU 12/05/2006

DEMANDEUR (&) : TOGA LOCATLION NAUTIQUE (SARL)
PQRT DE PLALSANCE DE TOGA
BASTIA

20200 BASTIA
REPREZENTANT (3} ME PELLEGRL ALBERT
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DEFENDEUR(S) ¢ SOCIETE DU poitr DE TOGA PLALSANCE {SPTP) {3R)
CAPIYALNERIE PORT DE TOGA ' -
VILLE DE PIETRABUGNO
20200 VILLE DC PIEVRRABUGNY
REPRESENTANT (5) : ME PERRETHOND
RhkAA kNN bk AR A hA s e KWElR
COMPOSITION DU TRIBUNAL LORS VLS DEBATH &1 O DELIBERE :
PRESIDENT { MR JEAN-MARC CERMOLACCE
JUGES { MME MARIE ANGRLE FOUQUET
MR PIERRE ERZA
GREFFIER : ME HENRI NAPPI (GREF@IER ASSOCIE)
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DEPATS A L'AUDIENCE PUBLIQUE DU 12/05/2006
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OBJET : ASSIGNATION
ACTION EN PATEMENT DU PRIX OU EN SANQTION DU NOW PALEMENT

EXPERT'LSE
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ATTENDU QUE PAR EXPLOIT DU 18/11/2005 LA SQCIETTE TOGR LOCATION
NAUTIQUE SARL A ASSIGNE DEVANT LE PRIBUNAL LE COWMMERCE OC BRSTLA LA SOCIETE
pU PORT DE TOGA FLALSANCE 3SA FOUR VOIR ROMOLOGUER LE RAPPORT DE L' EXPERT
rOCCY BT CONDAMNER LA SQCIETE DU poRY DY TOGA PLAISANCE SA a0f1 A DRPLACER
L' AIRE DE CARENAGE SUR LE PARKING JOUXTRNT LE CHANTIER NAVAL ACTUEY, | A0IT.
TRANSFERER LE CRANTIER NAVAL DANE © UNE AUTRE PARTIE DU ‘poRY ; S0IT,
CONDAMNER LA SOCIETE DU FORT DC TOGA PLALSANCE SA A L INDEMNISER DU LA
PERTE DE SON EXPLOLTATION Y COMFRIS LES MOUILLAGES &l A CET EFFET DESIGHER
TEL EXPCRT, TOUT EN ORDONNANY LE VERSEMENT D°UNE PROVESLON DE 400 000 EUROS
ET 113 908,20 EUROS A TLTRE D& DOMMAGES ET INTEREYS OQUTRE - 50 000 EYROS

QUK PREJUDICE MORAL ET 10 000 EURQS AU VITRE DPE L' ARTICLE 700 DU N,C.P.C.

ATTENDU QUE LES LVARVIES ONT FOUﬁNI LEURS EXPLLCATIONG A L' RUDIENCE DU
07/04/2006 ET DEROSE LEORS PIECES ET CONCLUSIONS ECRIYES SUITE A INJONCTION
DE MONSIEUR LE JUGE RRPPORTEUR ;

ATTENDU QUE LA SOCIETE OV PORT DE TOGA PLAISANCE S5A CONTESTE LA
DEMANDE EN SOUTENANT QUE LA DIGUE PRESENTE UN CARACTERE FRANCHISSRABLE PAR
NATURE ET QU’IL S'AGIT DONC D‘UN CAS DE FORCE MAJRVRE ; QUE LA DEMANDERESSE
A ACHELE bLES ACTIONS LUT DONNANT LA JOULIBSANCE D&’ L'AIRE DE CARENAGE EN
PARCALTE CONNAISSANCE DE CAVUSE ) QUL LE DEBOUTEMENY DOYT 87 IMPOSER OUTRR
5 g0 EUROS AU TITRE DE L! ARTLCLE 700 DU N.C.P.C. ET DEPENS [ '

ATTENDY QUE LA SOCIETTE TOGA LOCATION NAUTIOUE SARL SOUTIENT pE PLOG
FORT SON ACTION, INDIQUANL QUE LA MER FRANCHIT LA pIcuk BT REND IMPOS5IBLE
L EXPLOITATION DE SON CHANTIER NAVAL ; QU'ELLE CONTESTE LA NOTLON DE [FORCE
MAJEURE CAR L’ACCEPTATION DU RISQUE NfEST PAS DEMONTREE ET L' EMPLACEMENT [F
L' EXPLOITATION EST IMPOSEE PAR LE CAHIER DES CHARGEE 1 QUF LE RAPPORT
LORENZI DOIT ETRE RETENU PAR LE TRIBUNAT,

SUR QUOIL
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ATTENDU QUE FAR ORUONNANCE DR REFERE DU 07/07/2002 MONSIEOR LE
pRESIDENT 0O TRIBUNAL DE COMMERCE DE BASTIA NOMMALT MONSTEUR TOCCI EN
QUALLTE D' EXEERT ; .

ATTENDU QUE LE 20/07/200% L'EXPERY DEPOSAIT S0N RAPEQRY AD GREFFE ;o

ATTENDU QUE LEDIT EXPERY LECRIT DANS SON RAPPOR} AYRC PRECISION LES
CRAVAUX INDISPENSABLES AFIN DE POURSULVKR NORMALEMENT L EXPTOTTATION DU
CHANTIER NAVAL ;

ATTENDY QUE CHACUNE DES PARTIES S7ACCORDE A RECONNATTRE  COMME
INDISPENSHALE LES Y'HRAVAUX A REALISER ; QUE YOUTEFOTE LA SOCIETE DU FORT D&
TQGA PLAISANCE SA W' EFFEGTUERA PAS LED TRAVAUX IDENTLEIES PAR L/ EXPERL

ATTENDU QUE LES TRAVAUX N*ETANT PAS EFFECTULS LA SEULE SOLUTTON ETALL
LE DEPLACEMENT DU CHANTIER LANS UN ENDROIT FLUS ADADTE AU SEIN DE L' EMPRISE
DU PORT DE PLALSANCE CE QUI N'A BAS EVE POSSIBLE EN MAISON DE L/ABSENCE DE
TERRAIN DISPONIBLE | )

ATTENDU QU*EN CEI ETAT LA DEMANDE [NITIALE DOIT SE LIMITER A LA
CESSATION FORCEE D'ACTIVITE 8T A LA REFARATION DU PREJUDICE QUI EN

" pPEGOULE ¢

AMENDU QUE LE TRIBUNAL NE SAURALT RETENIR LA NOTION DE FORCE MAJEURE
DANS LA MESURE QU DES PUENCMENES NATURELS PREEXISTAIENT AVANY LA CONCLUSION
pU CONTRRL EY QUE ' EMPLACEMENT EXPLOITE paR LA SOCIETTE 7TOGA LOCATIQN
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NAUTIQUE SARL GTRIT IMPOSE ; QU’EN FAIT, DES L/ ORTGINE LE CHANITER NAVAL A
ETE YLACE A UN EMPLACEMENT IMPROERE A BA DESTINALION ; :

ATTENDU QUE L& TRIBUNAL RETIENT COMME FONDEE EN SON PRINCIPE LYACTION
pE LA SQCILTTE 'TCGA LOCATION NAUTIQUE SARL QUI CESSANT SQN 'EXFLOYTATION
pEUY PRETENDRE A SOLLICIYER DES DOMMMGES BT INTERETS ET Sg DOIT DE RECOURIR
A L'ERPERTIST DOANS LA MESURE OU LE RAPPORT LORENZT PRODUIT ERR LA
DEMANDERESSE SE REVELE UNILATERAL ET NOW OPEOSABLE A LA DEFENDERESIE

. I ;
ATTENDU QUE LE RAPPORT rocet UTILE A TROUVER UNE SOLU:IQN LY PRESENT
LITIGE pOIY ETRE HOMOLOGUE ET SES FRALS THCLUS DRNS LES DEPENS ?

ATTENDU QU ER L/ EPAY LE TRIBURAL RE SBUEAIT ' ALLOUER DF PHbVISION.

PAR CE$ MOTIFI
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L& TRIBUNAL,

ABRES EN AVOIR DELLBERE CONFORMEMENT A LA LOI,
AUVENANT LfAUDIENCE DE CE JOUR BY STATUANT PAR
JUGEMENY CONTRADICTOIRE ET EN PREMIER RESSORT.

AVANT DIRE DRQIT AU FOND, TOUS MOYENS DES PARTIES DEMEURANT RESERyES;
HOMOLOGUE LE RARPORT EXPERTAL DE MONSIBUR TOCCTL

CONSTATE L' OBL1GALLON DE GESSATION D' ACTTIVITE DE LA %OCIETTE TOGA
LOCATION NAUTLQUE SARL ¢ . .

DIT FONDEE EN SON PRINCIPE SON ACITON ENVERS LA SOCIETE DU PORT DE
TOGA PLAISANCE SA RN DOMMAGES ET INTERETS ¢ '

COMMET MONWSIEUR JIMEONT MARC, DEMEURANT A BASTIA (2020@}, 258, RUE
LOCE DE CASABINNCA, EN QUALLITE D'EXPERT AVEC POUR MISSION :°

- D'ENTENDRE LES PARTIES EN LEORS EXPLICATIONS £T DG REPONDRE A
LEURS DIRES ET OBSERVATIONS

- DE BE FAIRE COMMURLQUER TOUS DOCUMENTS UTILES ;

- D'ENTENDRE TOUS SACHANTS ; )

« PE CALCULER LA PERTE B’ EXPLOTITATION poNl FEUT S’ PREVALOIR LA
SOCIETTE TOGA LOCAVLION NAUTIQUE SABL DE 2000 A 200% ; E

- DE GALCULGR LE PREJUDICE 1880 DE LA CESSATION 0 ACTIVITE DV

CHANTIER WAVAL POUR Lh $OCIETTE TOGA LOCATION NAUTIQUE SPRL ET 'WOUTES SES

CORSEQUENCES
- DE FOURNIR AV TRIBUNAL TOUS LES ELEMENTS LUI PERMATTANY

p'EVRLUER ON EYENTUEL PREJUDICE SURT ¢

- DE FALRE TOUTES CONSTATATTONS OTILES ET TOUS COMPLES 7

. DE FOURNLR AINSI AU TRIBUNAL POUS LES ELEMENTS LUI PERMETTANT
OE POUYOLR PLEINEMENT SE DETERMINER. o

DIT QU'UNE SOMME DE TROTYX MILLE EUROS (3 000 ¢} DEVRA ETRE CONSIGNEE
A) GREFFE DE CERNS ET CE, A CHARGE DE LA SOCIETIE TOGA LOCATION NAUTIQUE
SARL DANY UN DELAI p'UN MOLS R COMRIER Dy JOUR OV L'INVITATION A CE FALIRE
LUI SERA BDRESSEE ¢

pIT QU'A DEFAUY PAR ELLE D'EFFECTUER CETTE CONSIGNRTION'DANS-LE DELAL
PRESCRIT, LES PISPOSTIIONS DE LUARTICLE 271 DU W.C,B.C. SORTIRONT LEUR
PLEIN ET ENYIER EFFET J
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DIT QUE L'EXPERY DEVRA DEPOSER SON RAPEONT DANS LE DELAI:DE 814 {06)
MOIs A COMPTER DE LA NOTIFICATION DE SA DESTENATION QUY TUI SERA; DRESSEE

PAR LE GREFFK DE CERNZ /

DIT QU'EN CAS DE NEGLIGENCE DUDIT EXPEKT A DEPOSER SON.BAPRORT DANS
LE DELA! CI-DESSUS IMPARTI, IL SERA POURVU A SON REMPLACEMENT PAR 4IMPLE
QRDONNANCE PRESIDENTIELLE, WISE AU PLED DE REQUETE PREZENTEE PAR LA PARTIE

LA PLUS DILIGENTE.

CIXKE U'ORES ET DEJA LA - REPRISE DIINSTANCE POUR LE VENDREDI 17
NOVEMBRE 2006 A 9 HEORES.

RESERVE LEY DEPENJ.

AINSI FAIY BT PRONONCE EN AUDYENCE PUBLIQUE DU TRIBUNAL DE COMMERCE
oE BASTIA LE 12/05/2006.

LE GHREFFIER, LE PRESIDENT,

ampLE COPIE
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